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DÉPARTEMENT DU VAR 

COMPTE - RENDU DE SEANCE 

CONSEIL MUNICIPAL DU 26 NOVEMBRE 2018 

Mairie 
L'an deux mille dix-huit et le vingt-six novembre à dix-neuf heures, les membres 

du Conseil Municipal de la Commune du Lavandou se sont réunis dans la salle de la Mairie, sur 
la convocation qui leur a été adressée le 19 novembre 2018 par Monsieur le Maire, 
conformément à l'article L.2121-12, 3° alinéa, du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La séance est présidée par Monsieur Gil BERNARD!, Maire. 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme 
Frédérique CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. 
Jacques BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Corinne TILLARD, Mme 
Laurence CRETELLA, Mme Nathalie CHRISTIEN, M. Georges TAILLADE, Mme Andrée VIALE, M. 
Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE. 

Pouvoirs: Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, M. Philippe 
GRANDVEAUD a donné pouvoir à M. Gil BERNARD!, M. Thierry SAUSSEZ a donné pouvoir à 
Mme Josette-Marie BON NIER. 

Absents: Mme Laurence TOUZE, Mme Béatrice FLORENTY, M. Patrick MARTINI, M. Patrick 
CANTIE. 

Madame Nathalie CHRISTIEN est désignée en qualité de secrétaire de séance à l'unanimité. 

Le compte rendu de la séance précédente a été adopté à la majorité avec 22 voix pour et 3 voix 
contre (M. Thierry SAUSSEZ, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Guy CAPPE), le groupe 
« Lavandou Cap 2020 » regrettant que deux points abordés n'y soient pas mentionnés; 
Monsieur le Maire indique que la phrase dont il est réclamé l'inscription figure déjà dans le 
compte-rendu. Ce dont Madame BONNIER aurait pu se satisfaire en se donnant la peine de lire 
le texte avant de le critiquer systématiquement. 

Avant d'aborder l'ordre du jour, Monsieur le Maire indique que deux questions diverses sont 
ajoutées, et votées à l'unanimité par l'assemblée délibérante : 
- l'attribution d'une subvention à l'association «Le sourire de Lila» 
Monsieur le Maire indique : « Quelle que soit l'importance des travaux ou des décisions que nous 
propose l'Ordre du Jour de cette réunion du Conseil Municipal; et par-delà -quelques fois- nos 
divergences d'approche, il est une valeur cardinale qui nous rassemble tous: celle de la solidarité 
des cœurs face à la détresse d'un enfant. Vous avez appris, comme moi, la maladie génétique 
rare dont souffre une petite fille Lavandou raine de 5 ans, et le combat que mènent ses parents et 
les chercheurs pour aider la jeune Lita. 
Cette détresse ne saurait laisser personne insensible et il nous incombe de témoigner le soutien 
de la population Lavandouraine, toute entière, à cette fillette, à sa famille, par une aide 
matérielle exceptionnelle ... qui les épaulera dans leur combat contre la maladie. 
C'est pourquoi je vous demanderai de bien vouloir octroyer -à l'unanimité- une subvention 
exceptionnelle de 5 000 € à l'Association « Le Sourire de Li/a» qui soutient Li/a dans le difficile 
combat qu'elle mène avec courage contre cette maladie rare. ». 
Cette question - reportée en n°35 du présent compte-rendu - a été votée à l'unanimité par les 
conseillers municipaux. 

- l'institution de la procédure d'enregistrement pour les locations de meublés de tourisme. 

L'ordre du jour est abordé: 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

; Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

1 

; Le Lavandou Saint-Clair 

l'age 1/13 

La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier 



lLMlégation de service public pour l'exploitation du petit train routier touristique - 
Résiliation du contrat actuel - Engagement d'une nouvelle prncédure 

À la suite de nombreuses réclamations déposées par des usagers tout au long de la saison 
estivale à l'Office du Tourisme du Lavandou et en Mairie, faisant état de griefs multiples et 
constitutifs de faute pour le délégataire, et après mise en demeure de ce dernier, le conseil 
municipal décide de résilier de manière anticipée pour faute le contrat de délégation de service 
public pour l'exploitation d'un petit train routier touristique sur le territoire du Lavandou signé 
avec la SARL LES TRAINS TOURISTIQUES D'ÎLE DE FRANCE en date du 9 avril 2018. 

Afin de maintenir ce service touristique pour l'année 2019, les membres du conseil municipal 
décident d'engager une nouvelle procédure de délégation de service public pour l'exploitation 
d'un petit train routier touristique sur le territoire communal, ·conformément aux textes en 
vigueur, et de fixer le montant minimum de la redevance annuelle due par le délégataire à la 
somme de 5 100,00 € et la durée d'exploitation du service à 4 années. 

Pour répondre à Monsieur FELIZlA, Monsieur le Maire indique qu'une exploitation de ce service 
en régie ne serait pas envisageable car le matériel à acquérir ou à louer est très onéreux et le 
personnel rattaché à cette activité doit avoir des qualifications spécialisées, qu'aucun agent ne 
possède actuellement 

Y@:: A L'UNANIMITE 

2/ Emplacements de parking en sous-sol de l'Espace Culturel - Aliénation appmuvant les 
conditions et caractéristiques essentielles de la vente. autorisant Monsieur le Maire à 
réaliser l'opération et désignant un adjoint pour signer l'acte de vente 

La Commune est propriétaire d'un ensemble immobilier sis 40 Avenue de Provence sur une 
parcelle cadastrée section BN n°34, constitué en surface de l'espace culturel de la Ville et en 
sous-sols de parkings répartis sur deux niveaux, non affectés aux usagers dudit service public 
culturel. 
Par délibération du 10 octobre 2016, le conseil municipal a autorisé à l'unanimité le principe de 
procéder à la vente de gré à gré de ces emplacements de parking. 

L'assemblée délibérante décide de procéder à la vente de gré à gré de 57 places de 
stationnement pour véhicules légers au prix de 20 000 € l'emplacement et de 14 nouveaux 
emplacements pour deux roues au prix de 10 000 € par emplacement - respectant la 
réorganisation des espaces des sous-sols issue de la division en volume réalisée par le cabinet 
géomètre DUJARDIN . 

Un droit de priorité d'acquisition pour les occupants cocontractants de la Commune déjà 
locataires d'une place de stationnement en 2018 est institué; étant précisé que ces-derniers 
devront se positionner avant le 15 décembre 2018. 
Enfin, la réalisation de cette vente sera réalisée sous la forme administrative. 

Conformément au contenu de la réunion d'information des locataires qui s'est déroulée le 19 
novembre dernier, Monsieur le Maire indique que la consultation menée auprès de ces derniers 
permettra de juger de l'opportunité de vendre un niveau ou les deux niveaux de stationnement 
couverts, situés en plein Centre-Ville, dans le périmètre où le stationnement est payant pendant 
la saison estivale. Monsieur le Maire a également informé l'assemblée de la réalisation 
prochaine de travaux d'étanchéité du local. 

.lMe: A L'UNANIMITE 

3 / Cession des parcelles de terrains à bâtir cadastrées section BP n°96 et BP n"158 - 
Modification des conditions 

Par délibération en date du 20 mars 2018, l'assemblée délibérante a fixé les conditions de 
cession des parcelles de terrains à bâtir cadastrées section BP n°96 et 11°158, sises Boulevard 
.des Pêcheurs. 
La parcelle BP n°96 a été divisée en deux lots de 1 473 m2 vendus 390 000 € et la parcelle BP 
n°158 a été divisée en trois lots de 1 089 m2 vendus 250 000 €. 
Ces lots ont été mis en vente dans plusieurs agences immobilières mais n'ont pas pour l'instant 
trouvés preneur. Il ressort des retours de ces agences que le prix de vente est trop élevé 
considérant la nature des terrains et les travaux de terrassement à réaliser pour pouvoir 
construire. 
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Si la parcelle BP n°96 a été mise en vente au prix de l'estimation de France Domaine en date du 
15 mars 2018, les prix des lots de la parcelle BP n°158 ont été fixés bien au-delà de l'estimation. 
En conséquence, le conseil municipal décide de baisser le prix des trois lots de la parcelle BP 
n°158 et de le fixer à 195 000 -€. 

Pour répondre à Monsieur TAILLADE sur la destination des recettes attendues, Monsieur le 
Maire indique qu'elles contribueront au redéploiement de l'actif immobilier communal, pour le 
financement des travaux d'investissements prévus pour 2019. Et de rappeler que « la stratégie 
mise en œuvre est invariable: autofinancement des équipements publics, par les résultats de la 
gestion de la Commune, le concours d'aides extérieures et le redéploiement de la cession des actifs 
immobiliers improductifs. Les investissements à venir pour la réalisation des travaux 
d'aménagement pour le Pôle Danse - rebaptisé "Espace Bonheur"- ou le Cinéma, ne couteront rien 
au contribuable Lavandourain, et ce, sans augmenter la fiscalité locale, » 

Ylfil : A L'UNANIMITE 

4/ Modification des limites d'agglomération 

Monsieur le Maire signale que le Conseil Départemental a mis récemment en place, pour 
expérimentation, deux ralentisseurs sur la "ligne droite" de Saint Clair, afin d'améliorer la 
sécurité routière, et en limitant la vitesse à 30 km/h sur la portion de voie concernée. 
Ces aménagements imposent de redéfinir les limites d'agglomération dans ce secteur. Dans ces 
conditions, les membres du conseil municipal décident de modifier les limites d'agglomération 
de l'entrée et de la sortie Est du LAVANDOU en les déplaçant du PK 57.900 au PK 58.065. 

YQ.œ: A L'UNANIMITE 

5/ Dérogation au repos dominical pour l'année 2019 -Avis du Conseil Municipal 
La Commune du Lavandou étant inscrite sur la liste des communes touristiques au titre du 
Code du Travail, la dérogation au repos dominical est de droit toute l'année pour les commerces 
de détail non alimentaire. 

Conformément aux dispositions de la loi n°2015-990 du 6 août 2015, les commerces de détail 
alimentaire peuvent ouvrir de façon ponctuelle, par décision du Maire, dans la limite de 12 
dimanches dits « du Maire» par an. 
Après avoir recueilli l'avis favorable de la Communauté de Communes "Méditerranée Porte des 
Maures" par délibération en date du 12 septembre 2018, le conseil municipal émet un avis 
favorable à l'ouverture des commerces de détail alimentaire en 2019 pour les dimanches 
suivants: 
- 7, 14, 21 et 28 juillet, 
- 4, 11, 18 et 25 aout, 
- 8, 15, 22 et 29 décembre. 

En outre, Monsieur le Maire estime que cette "dérogation au repos dominical" est désuète pour 
une station touristique où les visiteurs ne se soucient pas du dimanche, et où nous recherchons 
à étendre la fréquentation estivale à l'année. Monsieur FELIZIA ne partage pas cette analyse, 
étant favorable au repos dominical. 

YQ.œ: A L'UNANIMITE avec 23 voix pour et 2 abstentions (Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA) 

6/ Marchés de prestations d'assurances - Adhésion à un groupement de commandes 

La totalité des Communes composant la Communauté de Communes "Méditerranée Porte des 
Maures" souhaitant disposer de prestations d'assurances complémentaires, les membres de 
l'assemblée délibérante décident d'intégrer ce groupement de commandes ayant pour objet un 
marché de prestations d'assurances. lis acceptent les termes de la convention constitutive dudit 
groupement et désignent Monsieur Claude MAUPEU (membre titulaire) et Madame Charlotte 
BOUVARD (membre suppléant) pour siéger à la commission d'appel d'offres. 

YQte: A L'UNANIMITE 
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7/ Fonds artistique de la Villa Théo - Achat de vingt aquarelles à un particulier 

Dans le cadre de la constitution d'un fonds artistique pour la Villa Théo, l'assemblée délibérante 
avait décidé, par délibération du 20 mars 2018, d'acquérir trois aquarelles d'Isidore 
Rosenstock, auprès de Monsieur Pierre FOUGEROLLE, dont la cote varie entre 150 et 2 000 €, 
selon les sujets et la taille des œuvres . 
La Commune ayant aujourd'hui la possibilité d'acquérir vingt autres aquarelles de cet artiste 
négociées au prix de 400 € pièce auprès de leur propriétaire, le conseil municipal décide de les 
acquérir pour un montant total de 8 000 € auprès de Monsieur DELCAUSSE-MALBEC, afin de 
conforter le fonds artistique de la Villa Théo et d'envisager une exposition en 2019. 

.1lo.te: A L'UNANIMITE 

8/ Lavandou Espace [eunes - Programme d'activités février à juin 2 019 

Le conseil municipal approuve le programme prévisionnel d'activités de février à juin 2019 de 
Lavandou Espace Jeunes tel que suit et fixe la participation financière demandée par enfant au 
titre des différentes activités selon les conditions proposées dans le tableau suivant: 

Nom de l'activité Prix Groupe à l'unité Participation 
fhors transnort et hors nersonnell par enfant 

Jardin et sentier marin Domaine du Ravel 19€ 7€ 
Anualand 28-€ 8€ 
Roller Gliss et citv aames 24€ 8€ 
Week-end sur l'eau avec repas 15-€ 5€ 
Paintball - Accrobranches 45-€ 15€ 
Sortie raid aventure 150 € 50 € 
Concert Maître Gims 29-€ 10 € 
Concert Jeff Panacloc 40€ 13€ 
Staze de ski à St Léaer les Mélèzes 312€ 105-€ 
Vovaae surnrise d'avril Non défini Non défini 

Pour mémoire, le droit d'adhésion annuel est fixé à 20,00 € 

Monsieur le Maire précise que le voyage à New York, tel que proposé lors de la dernière 
assemblée délibérante, ne pourra être organisé, son coût total étant trop élevés -malgré une 
participation importante de la Ville- pour pouvoir bénéficier équitablement à l'ensemble des 
enfants adhérents car la règle des 2/3 à la charge de la Ville et 1/3 à celle des familles laisse une 
part trop lourde à ces dernières. De plus, la compagnie "low-cost" pressentie a cessé son 
activité. Il est envisagé d'organiser ce séjour à destination d'une capitale européenne. 

La rémunération brute des accompagnateurs (hors personnel municipal) est fixée selon le 
dispositif suivant: 
- Sortie soirée (5h environ) : 
- Sortie matinée ou après-midi (6h environ) : 
- Sortie journée (10h environ): 
- Sortie Raid Aventure (2 jours): 
- Stage deski (3 jours+ 1 jour voyage): 

75€ 
90€ 
150€ 
300€ 
500€ 

Y!ili;: A L'UNANIMITE 

9/ Mandat spécial accordé à deux élus se rendant au Salon Pollutec à Lyon 

Conformément aux dispositions de l'article L.2123-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le conseil municipal accorde un mandat spécial à Messieurs Claude MAUPEU et 
Denis CAVATORE pour se rendre au Salon POLLUTEC à Lyon du 29 au 30 novembre 2018. Les 
frais de déplacement, de restauration et d'hébergement seront remboursés aux intéressés sur 
la base des frais réels engagés et sur présentation des justificatifs de paiement. 

,Y!ili;: A L'UNANIMITE 

10/ Information sur les décisions municipales prises par Monsieur le Maire 

Il est rendu compte aux membres du conseil municipal des décisions municipales prises par 
Monsieur le Maire entre le 5 octobre et le 13 novembre 2018. 

Page 4/13 



11 / Enquête publique - Aménagement de la Vieille et du Batailler 

Par arrêté du 23 août 2018, le Préfet du Var a prescrit et organisé, au titre du code de 
l'environnement, une enquête publique portant sur la demande d'autorisation unique de la loi 
sur l'eau et à la déclaration d'intérêt général pour les aménagements de la Vieille et du Batailler, 
en vue de lutter contre les inondations, présentée par la Communauté de Communes 
"Méditerranée Porte des Maures" sur le territoire des Communes de Bormes les Mimosas et du 
Lavandou. 
Cette enquête publique s'est déroulée du 24 septembre au 26 octobre 2018 et le commissaire 
enquêteur a fait parvenir le procès-verbal des observations consignées. Ce document est à 
disposition au siège de la Communauté de Communes et des Mairies de Bormes les Mimosas et 
du Lavandou. 
Elle constitue une étape importante dans cette procédure, pour la poursuite des travaux 
d'aménagement de prévention des inondations, dont Monsieur le Maire précise que « ceux déjà 
réalisés ont montré leur efficacité lors des dernières alertes météorologiques. Les travaux du Pont 
Vincent Auriol débuteront le 3 janvier 2019. Les travaux préparatoires sur les réseaux et le poste 
de relevage ont débuté le 20 novembre dernier. j'insiste sur l'efficacité des dispositifs déployés, car 
le processus d'alerte avec le Plan Communal de Sauvegarde - téléphonique, la surveillance de 
l'évolution des épisodes pluvieux avec PREDICT et Météo France, ainsi que la caméra du Pont de 
Bénat et l'élargissement de la rivière du Batailler, comme son entretien, sont effectivement au 
point». 
Monsieur le Maire précise que cette enquête a soulevé diverses problématiques relatives à la 
nécessité ou pas d'enlever le radier béton sous le Pont Vincent Auriol qui va être élargi, l'impact 
de l'entrée de sel de mer dans les cultures de Monsieur VAN DOREN, l'impact sur les espèces 
protégées (faune et flore). 

Monsieur FELIZIA, ayant constaté que : « Le bureau d'étude a été "léqer" dans l'approche de 
l'étude d'impact. j'ai fait la démarche d'aller inscrire mes observations sur le registre d'enquête 
publique, faisant part au commissaire enquêteur de mon regret de voir que seules les espèces 
protégées sont prises en considération dans cette étude et de constater une certaine "négligence" 
de la biodiversité "ordinaire': qui forme parfois des corridors écologiques naturels. Il faut être 
vigilant, quel que soit le milieu naturel impacté, quels que soient les aménagements à prévoir, à 
veiller à protéger cette biodiversité. Ces travaux d'aménagement sont nécessaires car ils sont 
source de réconfort pour celles et ceux qui ont souffert lors des précédents épisodes d'intempéries 
ou de catastrophe naturelle, mais il faut rester humble face aux forces de la nature». 
Et d'ajouter: « Cela fait 40 ans que les aménagements réalisés ont été catastrophiques et on veut 
faire porter la faute à un crapaud? Tout cela a abouti à un dérèglement de l'écosystème, dont la 
prolifération des moustiques en été est une des conséquences. » 

Même si Monsieur le Maire reconnait le bienfondé de cette démarche protectrice de la 
biodiversité, il réaffirme que la priorité est la protection des citoyens lavandourains face au 
risque d'inondations: « Dans la biodiversité, il y a une espèce qui m'intéresse particulièrement, 
c'est l'Homme». Il regrette cependant que parfois, ces considérations environnementales 
puissent devenir un "frein" ou qui rendent plus complexe la réalisation de travaux 
d'aménagement qui sont une réponse rapide et efficace pour protéger les habitants. 

12 / Demande de retrait de la Commune de Beaufort du SIDEVAR - Réitération du souhait 
de la Commune de quitter le syndicat 

Après en avoir débattu, le conseil municipal s'oppose à la décision prise par le Comité Syndical 
du SIDEVAR le 19 octobre 2018 rejetant la demande de retrait de la Commune de Beaufort sur 
Doron et accepte la demande de retrait de cette commune du SIDEVAR. 
Il demande également au Comité Syndical de respecter le principe de libre administration des 
collectivités locales et de ne pas faire obstacle systématiquement aux décisions des Communes 
qui souhaitent quitter le syndicat. 

,Vote: A L'UNANIMITE avec 23 voix pour et 2 abstentions (Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA) 

13/ Rapport d'activités 2017 du Syndicat Mixte SCoT Provence Méditerranée 

Conformément aux dispositions de l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le conseil municipal prend acte de la présentation du rapport d'activités 2017 du 
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syndicat Mixte SCot Provence Méditerranée. 

14/ Rapport d'activités de l'année 2017 du SYMIELECVAR 

Conformément aux dispositions de l'article L.5211-39 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les membres de l'assemblée prennent acte de la présentation du rapport 
d'activités 2017 du Syndicat Mixte d'Électricité du Var .. · 

15 / Rapport d'activités du Syndicat des Communes du Littoral Varois - Année 2017 

Conformément aux textes en vigueur, l'assemblée délibérante prend acte de la présentation du 
rapport d'activités 2017 du Syndicat des Communes du Littoral Varois faite par Monsieur le 
Maire, qui a rappelé le travail réalisé pour encourager la gestion raisonnée des plages, la lutte 
contre le charançon, la prise en compte des risques littoraux et notamment de submersion 
marine, le Décret Plage, la sécurité des plages, etc .. 

16/ Rapport d'activités de l'année 2017 de la Communauté de Communes Méditerranée 
Porte des Maures 

Le conseil municipal prend acte de la présentation du rapport d'activités 2017 de la 
Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures. 
Monsieur FELIZIA fait part de sa déception à la lecture de ce rapport, estimant que des 
thématiques importantes ont été survolées. 
Aux interrogations relatives au maintien des offices du tourisme de Bormes et du Lavandou, 
Monsieur le Maire réaffirme que « Le Lavandou, qui bénéficie d'un rayonnement exceptionnel, 
conservera son Office du Tourisme car nous avons notre identité, les finances, des ambitions et des 
enjeux touristiques qui ne sont pas les mêmes que ceux des communes membres. Cela n'empêche 
pas d'être complémentaire dans d'autres domaines.» 

Concernant le transfert des compétences eau et assainissement, où un AMO a été désigné, 
Monsieur FELIZIA souhaite savoir si tous les efforts consentis et les investissements faits par 
les Communes seront maintenus. 
Monsieur le Maire explique qu'un rassemblement d'élus a été délégué par leur Commune pour 
défendre les intérêts de leurs concitoyens. Concernant ces transferts, les membres 
communautaires ont eu des lectures différenciées, notamment sur le calendrier et le transfert 
des stations d'épuration. Il rappelle enfin que lors de l'attribution de la dernières DSP, il avait 
été négocié pour les Lavandourains, une réduction de près de 100 € sur le montant de leur 
abonnement annuel. De plus, le transfert des compétences Eau et Assainissement sera différé, 
compte tenu des hausses tarifaires qu'il est susceptible de générer, a contrario du but 
recherché. 

17 / Stationnement payant - Bilan et perspectives 

Monsieur le Maire dresse le bilan du stationnement payant de l'exercice 2018 et rappelle que 
grâce aux .recettes générées, l'impôt n'a pas augmenté cette année au Lavandou. 
La recette au titre de cette année sera d'un peu plus de 430 000 €, soit 30 000 € de plus que le 
prévisionnel inscrit au budget. Par rapport à 2017, ce sont 64 000 € supplémentaires qui ont 
été gagnés avec les 5 nouveaux horodateurs installés cette année ( 4 à Saint-Clair et 1 au parking 
« Pizza Gabi » représentant au total 87 places de stationnement). 
Après avoir constaté que les recettes ont fluctué pendant la période concernée par l'application 
du stationnement payant, et notamment la faible recette ou encore les contraintes pour les 
habitants et salariés, le conseil municipal décide de ramener la période du stationnement 
payant du 1er avril au 30 septembre, supprimant ainsi le mois d'octobre. 
Il propose également de passer le parking du marché en gratuit dans la mesure où la recette sur 
ce parking, en rapport au nombre de places, est très faible (25 000 €). En contrepartie, l'Avenue 
.Vincent Auriol (75 places) - où on a pu constater du stationnement ventouse cette année - 
deviendra payante pour faciliter la rotation, de même que la Rue Calendal (19 places). La 
rotation sur le parking du marché se fera de façon obligatoire chaque semaine dans la mesure 
où celui-ci doit être vide de toute occupation chaque jeudi matin, pour accueillir les marchands 
forains. 
Enfin, les conseillers municipaux décident de passer une partie de l'Avenue Bouvet en zone 
piétonne et le reste deviendrait payant. 
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Monsieur le Maire « compare la situation d11 Lavandou avec notre Commune voisine, Bormes: la 
mise en place d11 stationnement payant au Lavandou aura généré moins de réticence, malgré la 
difficulté de l'instaurer sur le Centre-Ville». 
Il propose qu'une réunion "Toutes Commissions" soit organisée avant la fin de l'année pour 
permettre à tous les élus de proposer des idées pour améliorer ce dispositif (ex: la mise en 
place de la gratuité de la première demi-heure du stationnement dans le périmètre règlementé 
en lieu et place des places dites "Achat Rapide", comment solutionner les embouteillages 
engendrés parles livraisons en Centre-Ville, notamment pendant la saison estivale, etc.). 
Notre démarche vise à améliorer le système des horodateurs, par correction "à la marge" et 
avec souplesse. 

~: A L'UNANIMITE 

18/ Débat d'orientations budgétaires -Exercice 2019 - Budget principal 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette, pour 
l'année 2019. 

Il expose la situation économique de la Commune, dans une démarche de prospectives 
prudentes, indiquant que l'année 2018 devrait dégager un résultat de fonctionnement 
d'environ 1 600 000 € (2.3 millions d'€ en 2017) et un résultat cumulé de 1 million d'€. Les 
dépenses de gestion n'ont pas progressé. 

« Tous les indicateurs démontrent la bonne santé économique de la Commune, notamment: 
- La taxe de séiour: Je voulais vous rappeler ce qu'il s'est dit au Lavandou, début juillet, certains 
annonçant une saison épouvantable, catastrophique! Expliquez-moi alors comment on arrive à un 
produit de la taxe de séjour avec une croissance de 7% ?! Cela prouve bien que notre Commune 
touristique est très attractive. En remontant sur les chiffres des années précédentes, j'ai constaté 
que cet indicateur suit une progression linéaire. C'est un double succès !». Cette analyse est 
complétée par Madame TALLONE : « La diversification des festivités a entrainé une 
augmentation, voire des pics de fréquentation pendant et avant l'été, notamment avec les 
évènements majeurs. Les recettes issues de la taxe de séjour vont continuer à augmenter, 
notamment avec la nouvelle règlementation applicable aux locations dites « Airbnb ». 
«- La taxe additionnelle iur les droits de mutation présente une progression de +15%, les 
mutations sont nombreuses au Lavandou, le marché de l'immobilier est donc toujours aussi 
porteur. 
- L'él)arqne brute est estimée à 147 € par habitant L'épargne nette par habitant DGF, qui avait 
fortement progressé en 2017, au point de représenter le double de la moyenne des Communes 
touristiques du Littoral de la même strate, se situe en 2018 aux alentours de 740 000 € (soit 54€ / 
habitant). 
- La dette: Monsieur le Maire: «je ne comprends pas très bien la position de certains qui 
continuent à vouloir démontrer que la dette communale est très (trop) élevée. Soit cela relève de 
l'incompétence (je ne peux my résoudre}, soit cela tient de la mauvaise foi (ce que je ne saurais 
imaginer). La dette a diminué de 45% ! C'est une décroissance spectaculaire qui traduit la bonne 
gestion et la bonne orientation de nos finances: priorité à la baisse de la dette et non recours à 
l'emprunt ! Tout en maintenant un taux inchangé de la fiscalité locale! ... 
Au 31 décembre 2019, nous atteindrons 9 millions d'€, soit -50% de réduction de la dette. Cet 
effort sera maintenu. li traduit l'excellente maftrise de notre budget et l'efficacité des dispositifs 
engagés.» 
Monsieur FELIZIA s'interroge sur les raisons qui ont abouti à l'excédent présenté: « soit les 
dépenses n'ont pas été réalisées alors qu'initialement prévues au budget, soit nous avons réalisé 
des économies ?» 
Monsieur le Maire répond que les dépenses prévues au budget et non réalisées pendant 
l'exercice en cours, pour des raisons techniques par exemple, sont inscrites en "reste à réaliser". 
Elles seront payées en 2019 sur le budget 2018. 

.Pour répondre à Monsieur FELIZJA à propos du renouvellement du matériel communal, parfois 
vieillissant, Monsieur le Maire rappelle que des investissements importants ont· été faits en 
2018 pour l'entretien de la voirie, notamment avec l'achat d'une nouvelle balayeuse. Par 
ailleurs, il rappelle qu'en 2017, des travaux de voirie importants ont été réalisés Boulevard des 
Cèdres: goudron, éclairage et enfouissement, pour un total supérieur à 1 million d'€. 
Au titre de l'exercice 2019, les principaux investissements envisagés sont: les travaux du 
complexe Cinéma que nous retrouverons au BS car le permis de construire ne sera purgé du 
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recours de tous qu'en fin juin 2019, la création d'un Pôle Danse/École de Musique, des travaux 
aux Restanques et à la Noria de Saint Clair, des travaux de voirie, des travaux sur les bâtiments 
publics et scolaires, l'éclairage public, la vidéo-protection et la gestion active des plages. A ces 
investissements, s'ajoutent les aménagements de l'arrière plage de Cavalière et les études 
d'extension de son récif artificiel, les travaux de carrelage et de façade de l'Église Saint Louis, le 
jardin de la Villa Théo et la création d'un musée et mémorial des Commandos d'Afrique à la 
Fossette. 
Monsieur FELIZIA se réjouit de l'exposé fait des projets à venir, porteurs pour la Commune et 
créateurs d'activités supplémentaires, ainsi que des subventions extérieures obtenues pour le 
financement de ces investissements, sans lesquels les résultats annoncés seraient bien plus 
faibles. Monsieur le Maire remercie le Conseil Départemental de sa participation exceptionnelle 
au projet d'acquisition et de réhabilitation des Restanques et de la Noria de Saint Clair, qui a été 
possible grâce au recours à un fonds spécial alimenté par la TDENS. Toutefois, les excédents de 
fonctionnement n'ont strictement rien à voir avec les subventions d'équipements, le 
cloisonnement budgétaire entre le Fonctionnement et l'investissement étant la base des 
budgets communaux. Par ailleurs, la Commune du Lavandou ne perçoit pas plus d'aides 
Départementales que ses voisins. Loin de là!. .. 

Enfin, Monsieur FELIZIA regrette qu'un patrimoine exceptionnel comme celui du Domaine du 
Layet n'ait pas trouvé d'acquéreur et demande à Monsieur le Maire d'étudier les possibilités 
d'acquisition de ce bien par la Ville. Monsieur le Maire indique qu'une tentative avait été lancée 
il y a quelques années, sans aboutir ... et confirme qu'il étudiera cette proposition, estimant que 
ce patrimoine mériterait d'être mis en valeur. Toutefois, les coûts d'entretien et de 
fonctionnement d'un tel Domaine sont extrêmement élevés. 

Après en avoir débattu, les membres du conseil municipal prennent acte de la bonne tenue du 
débat d'orientations budgétaires 2019 du budget principal de la Commune et approuvent le 
rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la convocation du conseil municipal. 

~: A L'UNANIMITE 

19/ Décision budgétaire modificative 11°1 - Budget annexe de l'assainissement 

Considérant la nécessité d'inscrire des crédits complémentaires sur certains articles des 
sections d'exploitation et d'investissement, les membres de l'assemblée délibérante adoptent la 
décision budgétaire modificative n°1 au budget primitif 2018 du service de l'assainissement, 
qui s'équilibre à O . 

.','QJ;e: A L'UNANIMITE 

20/ Décision budeétaire modificative n•t - Budget annexe de l'eau potable 

Considérant la nécessité d'inscrire des crédits complémentaires sur certains articles de sections 
des sections d'exploitation et d'investissement, le conseil municipal adopte la décision 
budgétaire modificative n°1 au budget primitif 2018 du service de distribution d'eau potable, 
qui s'équilibre à O. 

~: A L'UNANIMITE 

21/ Remboursement d'une inscription à l'École d'initiation aux Sports 

Les membres du conseil municipal décident de rembourser la cotisation annuelle 2018-2019 
d'un parent qui souhaite désinscrire sa fille à !'École d'initiation aux Sports, au motif que cette 
dernière n'a pas aimé la première séance et qu'elle a déjà plusieurs activités extra-scolaires. 
Le règlement de la structure ne permettant les remboursements que sur présentation d'un 
justificatif médical, ce qui n'est en l'espèce pas le cas, il convient d'autoriser par délibération ce 
remboursement. 

~: A LA MAJORITE avec 23 voix pour et 2 voix contre (Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent 
FELIZIA) 

22/ Budget principal- Admission en non-valeur de taxes et produits irrécouvrables 

Le Centre des Finances Publiques du Lavandou vient d'adresser à la Commune un état de taxes 
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et produits irrécouvrables concernant des titres de recettes émis à l'encontre de divers 
créanciers, pour lesquels le conseil municipal décide l'admission en non-valeur de la somme de 
17 339.66 €. 

Vote: A L'UNANIMITE 

23 / Arrêté portant affectation de crédits n° 1 

L'assemblée délibérante prend acte de l'arrêté municipal n°2018300 en date du 13 novembre 
2018 portant affectation de crédits n°1 sur le budget principal pris par Monsieur le Maire. 

Vote : PREND ACTE 

24/ Prise en charge de frais sur le budget communal et sur le budget du Port 

Les membres de l'assemblée délibérante décident la prise en charge exceptionnelle de la 
dépense de 66,67 € HT, soit 80 € TTC sur le budget de la Commune et de la dépense de 
3 054,55 € H.T. sur le budget de la Régie du Port. 

Vote: A L'UNANIMITE 

25/ Mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) 

Après avoir recueilli l'avis du Comité Technique en date du 26 novembre 2018, l'assemblée 
délibérante instaure le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) composé d'une indemnité liée· aux 
fonctions, aux sujétions et à l'expertise (IFSE) et d'un complément indemnitaire annuel (CIA) à 
l'ensemble des agents de la Collectivité éligibles selon les modalités fixées par ladite assemblée, 
et ce à compter du 1 •r janvier 2019. 

Monsieur le Maire expose que ce nouveau régime indemnitaire se substitue à l'ensemble des 
primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles pour lesquelles un maintien est 
explicitement prévu. 
Ce régime indemnitaire est instauré afin de prendre en compte la place dans l'organigramme 
des agents, reconnaitre les spécificités de certains postes et de susciter l'engagement des 
collaborateurs. 

L'assemblée délibérante décide de fixer les modalités de l'IFSE et du CIA comme suit : 
CATEGORIE A· ~ 

GROUPE FONCTIONS Montant annuel Plafond annuel En % du maximum 
maximum IFSE duCIA autorisé par la loi 

Al Directeur Général des Services 36 210 € 2 500 € 30% 
A2 Directeur Général Adjoint des Services 32 130 € 2 200€ 31% 

Direction de plusieurs services 
A3 Responsable de service 25 500 € 1900€ 31% 
A4 Adjoint au responsable de service 20 400€ 1700€ 31% 

Expertise, fonction de coordination ou de 
pilotage 

GROUPE FONCTIONS Montant annuel Plafond annuel En % du maximum 
maximum IFSE duCIA autorisé par la loi 

B1 Responsable de service 17 480 € 1600€ 67% 
B2 Adjoint au responsable de service 16 015 € 1400€ 64% 

Expertise, fonction de coordination ou de 
pilotage 

B3 Assistant de direction, gestionnaire ou 14 650€ 1200€ 60% 
· poste d'instruction avec exoertise 

CATEGORI.li.B· 

GROUPE FONCTIONS Montant annuel Plafond annuel En % du maximum 
maximum IFSE duCIA autorisé par la loi 

Cl Chef de service 11340 € 1100 € 87% 
Adjoint chef de service 

CATEGORIE C · 
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C2 Référent technique, chef d'équipe en 9 600-€ 900€ 71% 
oosition d'encadrement 

C3 Poste requérant une technicité ou une 6 000 € 800-€ 67% 
expertise particulière (ouvrier spécialisé, 
assistant administratif, adjoint 
d'animation. .. ) 

C4 Agent d'accueil, ouvrier, secrétaire, agent 3 000€ 600€ 50% 
d'exécution 

Il est rappelé que le versement du CIA est facultatif et non reconductible de manière 
automatique d'une année sur l'autre. 
Le versement du CIA est apprécié au regard de l'investissement personnel de l'agent dans 
l'exercice de ses fonctions, sa disponibilité, son assiduité, son sens du service public, son 
respect de la déontologie, des droits et obligations des fonctionnaires tels qu'ils ressortent de la 
loi n° 2016- 483 du 20 avril 2016, sa capacité à travailler en équipe et sa contribution au 
collectif de travail. 

Dans la mesure où la part du CIA est versée en tenant compte de la manière de servir de l'agent 
et de son engagement professionnel, les membres de l'assemblée délibérante décident de 
mettre en place la grille d'évaluation suivante : 

CRITERE 1 : L'absentéisme 
Règles d'abattement en cas de maladie (en jours calendaires): Maladie ordinaire, CLM, CLD, GM, 
Temps partiel thérapeutique. ► Jusqu'à 7 jours : ► De 8 à 15 jours : ► De 16 à 30 jours : ► Au-delà de 30 jours: 

100% du CIA 
75% du CIA 
50% du CIA 
0% du CIA 

CRITERE 2 : Les résultats professionnels et la réalisation des objectifs définis dans 
l'entretien annuel 
Pondération sur 5 points = 50% 

1 
0 

Non atteints Partiellement atteints 

CRITERE 3 : Implication dans le travail et investissement au sein de la Collectivité ou du 
CCAS, et sens du service public 
Pondération sur 5 points = 50% 

1 
0 

pas du tout insuffisant en progrès bon très bien 

Atteints 

excellent 

Enfin, l'assemblée délibérante autorise Monsieur le Maire à fixer, par arrêté individuel, le 
montant afférent à chaque composante du RIFSEEP en fonction des critères mentionnés ci­ 
dessus. 

Vote : A L'UNANIMITE 

26/ Dérogation relative au contingent des heures supplémentaires pour le personnel 
communal 

Le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 fixe le régime applicable aux Indemnités Horaires 
pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S) et précise que les travaux supplémentaires ne peuvent 
excéder 25 heures au cours d'un même mois (payées ou récupérées) pour les agents de 
catégories B et C. 

Cependant, le décret prévoit qu'il peut être dérogé à ce contingent mensuel dans des 
circonstances exceptionnelles et pour une durée limitée. 
Sur avis favorable du Comité Technique du 26 novembre 2018, le conseil municipal décide de 
fixer à 50 heures le plafond des I.H.T.S. dans les conditions suivantes: 
- De mai à septembre pour les agents du service Animation/Festivités 
- De juin à septembre pour les agents de la Police Municipale, 
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De juillet à septembre ainsi que pour le mois de décembre pour les agents de tous les 
services municipaux lors de leur participation aux festivités. 

~: A L'UNANIMITE 

27/ Création d'un poste de charr,:é de mission contractuel à temps non complet 

Afin de pallier le départ en retraite du chef de garage au 1" décembre 2018, l'assemblée 
délibérante décide la création d'un poste de chargé de mission contractuel à temps non complet 
(?Oh/mois) pour assurer la supervision de l'entretien et de la gestion du parc de véhicules. Cet 
emploi sera occupé par un agent recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une 
durée de 17 mois. 

Y9.œ: A L'UNANIMITE 

28/ Bourse pour Je financement dn permis mer etde la formation théorique au certificat 
de qualification professionnelle d'assistant moniteur de voile 

L'assemblée délibérante décide de mettre en place une bourse pour les jeunes leur permettant 
de financer Je permis mer et la formation théorique au certificat de qualification professionnelle 
d'assistant moniteur de voile. 
Comme pour les bourses au permis de conduire, BNSSA ou BAFA, la collectivité prend en charge 
les frais ( environ 1 000 €) sous réserve de respecter les conditions suivantes: 
- Avoir entre 16 et 22 ans, 
- Être adhérent et licencié de l'école de voile municipale depuis plus de 3 ans, sans interruption, 
- Avoir un niveau technique« Voile» au moins égal à 4 et validé par un évaluateur agréé dans le 

livret de la Fédération Française de Voile, 
- S'engager à réaliser une activité professionnelle saisonnière d'au moins 30 jours, en tant que 
C.Q.P.A.M.V. au sein de l'école de voile municipale du Lavandou lors des mois de juillet et août 
qui suivront la date de validation du certificat par la Fédération Française de Voile, 

- Attester de 50 heures de travail d'intérêt collectif réalisées au sein de l'école municipale de 
voile du Lavandou. 

B!.re: A L'UNANIMITE 

29/ Convention avec la régie du port pour le nettoyage et l'entretien des espaces verts de 
~ortuaire 

Depuis plusieurs années, une convention lie la Commune et la Régie du Port pour la mise à 
disposition de machines et de personnel pour le nettoyage de l'espace portuaire et les 
modalités de remboursement à la Commune (les services techniques de la Ville interviennent 
quotidiennement dans l'enceinte du domaine portuaire pour effectuerle nettoyage de la voirie 
et de même que le service Espaces Verts). 
La convention actuelle arrivant à terme au 31 décembre 2018, le conseil municipal approuve 
son renouvellement pour trois ans, à compter du l" janvier 2019. 

YQJ:e: A L'UNANIMITE 

30/ Port- Décision budgétaire modificative n° 2 

Vu les avis favorables émis par les conseils portuaire et d'exploitation du Port le 26 novembre 
2018, et considérant la nécessité d'inscrire des crédits de recettes et de dépenses 
complémentaires sur certains articles de la section d'exploitation du budget 2018, les membres 
de l'assemblée délibérante adoptent la décision budgétaire modificative n°2 qui s'équilibre en 
dépenses et en recettes. 

YQ.te: A L'UNANIMITE 

31/ Émission de titres exécutoires d'indemnités d'occupation du domaine public 
artificiel - Zone commerciale du port 

Toute occupation privative du domaine public doit faire l'objet d'une autorisation 
conformément aux dispositions du code général de la propriété des personnes publiques et elle 
est soumise au paiement d'une redevance. 
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Considérant que l'occupation d'une dépendance du domaine public sans autorisation et 
l'absence corrélative de versement de redevances constituent une faute commise par 
l'occupant, qui l'oblige à réparer le dommage causé au gestionnaire du domaine du fait de cette 
occupation irrégulière, le conseil municipal autorise le gestionnaire du domaine public 
maritime artificiel, à émettre par le biais de son ordonnateur, des titres exécutoires 
correspondant aux indemnités d'occupation dues pour l'année 2018 par les occupants en 
situation irrégulière; étant précisé que le montant de ces indemnités d'occupation dues pour 
l'année 2018, est calculé conformément au prix au m2 des terrasses du port fixé par la 
délibération du conseil Municipal du 18 décembre 2017. 

-'lllli: A L'UNANIMITE 

ill.AJ!gmentation des points d'indice de n·ois agents du port 

Vu les avis favorables du Conseil d'exploitation en date du 25 septembre 2018 et du 26 
novembre 2018, les membres du conseil municipal décident d'attribuer des points d'indice 
supplémentaires à trois agents du Port. 

.'lllli: A L'UNANIMITE 

33 /Portde plaisance - Recrutement d'un agent en contrat à durée déterminée 

Considérant la nécessité de procéder au remplacement d'un agent portuaire suite à son départ 
volontaire, le conseil municipal décide de procéder au recrutement d'un agent technique chargé 
de la gestion du plan d'eau portuaire à compter du 1" décembre 2018. 

~: A L'UNANIMITE 

34/ Location d'un meublé de tourisme - Instin1tion de la procédure d'enregistrement 

Conformément aux disposition du Code du Tourisme, les membres de l'assemblée délibérante 
décident de subordonner au dépôt d'une déclaration préalable soumise à enregistrement toute 
location pour de courtes durées d'un local meublé en faveur d'une clientèle de passage qui n'y 
élit pas domicile, au vu de l'intérêt public qui s'attache à préserver la fonction résidentielle sur 
son territoire et afin de mieux réguler l'activité de location de meublés de tourisme, 
La location pour de courtes durées d'un local meublé en faveur d'une clientèle de passage qui 
n'y élit pas domicile sera donc soumise, à compter du 1 ". décembre 2018, à une déclaration 
préalable soumise à enregistrement auprès de la Commune dès la première nuitée. 
L'enregistrement se fait sur le téléservlce dédié à cet effet dénommé « DÉCLA LOC'». 

Vote: A L'UNANIMITE 

35 / Attribution d'une subvention à l'association «Le sourire de LHa» 

La petite Lila, qui vit aujourd'hui au Lavandou avec sa famille, est atteinte d'une maladie génétique 
très rare. Depuis 2016, Lila est suivie à l'institut des maladies génétiques "IMAGINE" de l'hôpital 
Necker qui a permis de faire une analyse génétique mais également d'essayer de nombreux 
traitements par injections ou perfusions (biothérapies). 
À ce jour, le quotidien de Lila est toujours rythmé par les hospitalisations et les essais de 
traitements à répétition. 
Afin d'aider matériellement sa famille à faire face aux nombreux déplacements rendus 
nécessaires pour soigner leur fille, il est proposé à l'assemblée délibérante le versement d'une 
subvention d'un montant de 5 000,00 €, à l'association "Le sourire de Lila", dont le siège social 
est au Lavandou . 
Par ailleurs, Madame STATIUS est chargée d'épauler cette famille par un suivi de ses besoins 
d'aides par l'entremise du CCAS. 

.'lllli: A L'UNANIMITE 
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